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RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU RÉSEAU CANOPÉ 
 

 
Le présent règlement intérieur est adopté après avis du comité technique d’établissement public du Réseau Canopé du 17 mai 
2016 et délibération du conseil d’administration du 27 juin 2016. 
 
L’objectif de ce règlement intérieur est de fixer les règles applicables aux personnels du Réseau Canopé, à l’exception des 
dispositions spécifiquement applicables aux personnels techniques et ouvriers (PTO) notamment en matière d’heures 
supplémentaires, prévues par leur statut particulier, avec un double objectif : assurer au mieux les missions de service public, 
tout en recherchant les conditions de travail les plus satisfaisantes possibles pour les personnels dans les cadres fixés par le 
Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 fixant les modalités de mise en œuvre de l’aménagement et de la réduction du temps de 
travail et par les articles D.314-70 et suivants du code de l’éducation fixant les nouvelles modalités d’organisation du Réseau 
Canopé. 
 
Le règlement est opposable à tous les personnels participant à quelque titre que ce soit à la mission du Réseau Canopé dès 
lors qu’ils sont sous l’autorité de son directeur général. 
Toute disposition légale ou réglementaire qui interviendrait postérieurement à la publication de ce règlement et antérieurement 
à sa révision et qui contreviendrait à une ou plusieurs dispositions du règlement intérieur sera applicable de plein droit. 
 
1. Durée du travail 
Décret n° 2000-815 du 25 août 2000  
 
1.1. Temps de travail 
 
1.1.1. Définition 
Le temps de travail effectif est défini comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur et 
doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à leurs occupations personnelles. 
 
Sont du temps de travail effectif les congés légaux et réglementaires (évènements liés à la famille, exercice du droit syndical), 
ainsi que les temps de déplacement occasionnels entre la résidence administrative ou le lieu de travail habituel et un autre lieu 
de travail désigné par l’employeur. 
 
1.1.2. Durée annuelle 
Loi n°2004-626 du 30 juin 2004 
 
La durée légale annuelle du travail est de 1 607 heures annuelles, du 1er septembre de l’année N au 31 août de l’année N+1, 
pour l’ensemble des personnels agissant au sein de l’établissement. 
Dans les 1607 heures annuelles sont inclus les deux jours supplémentaires de congé pour fractionnement, et la journée de 
solidarité qui est positionnée sur le lundi de Pentecôte. 
 
1.1.3. Semaine de travail 
 
1.1.3.1. Répartition du temps de travail 
Les horaires hebdomadaires des agents sont arrêtés au début du cycle annuel ou à la date de leur prise de poste, par les chefs 
de service selon les modalités définies au 1.1.4.2. Les emplois du temps identifient la durée de la pause méridienne de 45 mn 
minimum ainsi que le positionnement de la pause de 20 minutes dans la journée de travail.  
 
Le régime de travail standard de Réseau Canopé est de 38 h 05 effectué sur une semaine. Le temps de travail au cours d’une 
semaine se répartit sur 4,5 jours ou 5 jours, du lundi au vendredi, sauf pour les personnels faisant l’objet d’un cycle dérogatoire 
(cf. ci-dessous au 1.1.3.2.1.1). Ce régime est complété par deux régimes de travail additionnels, le premier de 39h, le second 
de 37h15. Ces deux régimes additionnels s’effectuent en 4,5 jours ou 5 jours, du lundi au vendredi.  
Ces régimes de travail feront l’objet d’une trame formalisée. 
Ils sont au choix des agents dans la limite des nécessités de service. 
Dans l’hypothèse où plusieurs agents d’un même service souhaiteraient bénéficier d’un aménagement de travail en 4,5 jours, 
priorité sera donnée par le chef de service à l’agent à temps partiel si les nécessités de service ne permettent pas de donner 
satisfaction à toutes les demandes. 
 
 
1.1.3.2. Durée 
 
1.1.3.2.1. Personnels titulaires – Contractuels de droit public et de droit privé  
La durée d’une semaine de travail dans un cycle hebdomadaire prédéterminé peut varier de 32 h à 40 h maximum.  
La durée hebdomadaire moyenne effective de travail est de 38 heures 05 minutes. 
 
Les régimes de travail relevant du 39h ou en 37h15 hebdomadaires sont applicables pour tous les agents sauf pour les 
contractuels titulaires d’un contrat à durée déterminée de type 6.4, 6.5, 6.6 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et les contractuels de droits privés. 
Ces contractuels de droit public et contractuels de droit privé sont assujettis au régime de travail standard hebdomadaire de 38 
h 05.   
 
1.1.3.2.1.1. Dérogation 
Deux services peuvent déroger à l’horaire hebdomadaire compte tenu des contraintes liées à leur organisation particulière : La 
Librairie de l’Education de la rue du Four et le Centre d’Exposition de Rouen du MUNAE.  
Pour ces services l’horaire hebdomadaire effectif est fixé à 36h25 pour la librairie et à 36h40 pour le Centre d’exposition du 
MUNAE conformément à l’annexe 1. 
 
1.1.3.2.2. Samedi 
Le samedi est un jour ouvrable.  
 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=54&tx_pitsearch_pi3%5Bcurrent_id%5D=2&parameters=&tx_pitsearch_pi3%5Bsimple%5D=1&tx_pitsearch_pi3%5Bmots%5D=2000-815&tx_pitsearch_pi3%5Bsur%5D=TEXTES&tx_pitsearch_pi3%5Brubrique%5D=TOUTES&tx_pitsearch_pi3%5Bdocuments%5D%5B%5D=TOUS&submit-recherche-simple=Lancer+la+recherche&start=2&no=PCLV-6-1&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/1/V-6-1-002.xml&tx_pitsearch_pi3%5btype%5d=article
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=25400EA50519EE3F46CFAD7035169E85.tpdila08v_3?idSectionTA=LEGISCTA000029994216&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20151110
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=54&tx_pitsearch_pi3%5Bcurrent_id%5D=2&parameters=&tx_pitsearch_pi3%5Bsimple%5D=1&tx_pitsearch_pi3%5Bmots%5D=2000-815&tx_pitsearch_pi3%5Bsur%5D=TEXTES&tx_pitsearch_pi3%5Brubrique%5D=TOUTES&tx_pitsearch_pi3%5Bdocuments%5D%5B%5D=TOUS&submit-recherche-simple=Lancer+la+recherche&start=2&no=PCLV-6-1&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/1/V-6-1-002.xml&tx_pitsearch_pi3%5btype%5d=article
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000622485&fastPos=2&fastReqId=1873507044&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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1.1.3.3. Repos hebdomadaire 
Le repos hebdomadaire est au moins de 35 heures consécutives. 
 
1.1.4. Journée de travail 
 
1.1.4.1. Durée 
La journée de travail comporte une durée minimale réglementaire de 5 heures et maximale de 11 heures. 
 
1.1.4.1.1. Durée moyenne de la journée 
La durée moyenne d’une journée de travail calculée sur 5 jours est de : 

- 7 h 37 de travail effectif pour le régime de travail hebdomadaire standard de 38 h 05 min, sur 4,5 ou 5 jours, du lundi au 
vendredi,  

- 7 h 48 de travail effectif pour le régime de travail hebdomadaire additionnel de 39 h 00 mn, sur 4,5 ou 5 jours, du lundi au 
vendredi,  

- 7 h 27 de travail effectif pour le régime de travail hebdomadaire additionnel de 37 h 15 min, sur 4,5 ou 5 jours, du lundi au 
vendredi,  

- 7 h 20 de travail effectif pour le régime de travail hebdomadaire de 36 h 40 (cf art 1.1.3.2.1.1.), sur 5 ou 6 jours, du lundi au 
samedi. 

- 7 h 17 de travail effectif pour le régime de travail hebdomadaire de 36 h 25 (cf art du 1.1.3.2.1.1.), sur 5 ou 6 jours, du lundi 
au samedi. 

 
 
Dans le cas d’un temps partiel, les durées hebdomadaires à effectuer sont les suivantes : 
 

 
Quotités 38 h 05 39 h  37 h 15 

 Heures 
travaillées 

Nombre de 
jours travaillés 

Heures 
travaillées 

Nombre de 
jours 

travaillés 
Heures 

travaillées 
Nombre de 

jours 
travaillés 

100 % 38 h 05 4,5 ou 5 39 h 00 4,5 ou 5 37 h 15 4,5 ou 5 
90 % 34 h 16 4,5 35 h 06 4,5 33 h 31 4,5 
80 % 30 h 28 4 31 h 12 4 29 h 48 4 
70 % 26 h 39 3,5 27 h 18 3,5 26 h 04 3,5 
60 % 22 h 50 3 23 h 24 3 22 h 21 3 
50 % 19 h 02 2,5 19 h 30 2,5 18 h 37 2,5 

 

Quotités LIBRAIRIE 
36 h 25 

MUSÉE 
36 h 40 

 Heures 
travaillées 

Nombre de 
jours travaillés Heures 

travaillées 

Nombre de 
jours travaillés 

5 
jours 

6 
jours 

5 
jours 

6 
jours 

100 % 36 h 25 5 6 36 h 40 5 6 
90 % 32 h 46 4,5 5,5 33 h 00 4,5 5,5 
80 % 29 h 08 4 5 29 h 20 4 5 
70 % 25 h 29 3,5 4,5 25 h 40 3,5 4,5 
60 % 21 h 51 3 4 22 h 00 3 4 
50 % 18 h 12 2,5 3 18 h 20 2,5 3 

 
1.1.4.1.2. Durée de la demi-journée 
La durée de la demi-journée est de : 

- régime de travail 38 h 05 : 3 h 48 
- régime de travail 39 h 00 : 3 h 54 
- régime de travail 37 h 15 : 3 h 43 
- régime de travail 36 h 40 : 3 h 40 
- régime de travail 36 h 25 : 3 h 38 

 
1.1.4.2. Organisation 
Le règlement intérieur a pour objectif de fixer un cadre général d’organisation de la journée de travail pour l’ensemble de 
l’établissement. Ce cadre peut être adapté notamment à l’aide des plages horaires mobiles pour répondre aux contraintes des 
services et du travail en équipe ainsi qu’aux demandes des personnels. 
 
Amplitude standard d’ouverture des services de l’établissement : 8h -18h 

Cependant, une possibilité est ouverte par service de déroger à cette amplitude pour assurer les missions nécessaires au bon 
fonctionnement de l’établissement. Cette liste des services est portée en annexe 2. 

La journée complète de travail est organisée de la façon suivante : 

- deux plages horaires fixes, durant lesquelles l’ensemble des personnels doit être à son poste de travail, réparties comme 
suit : de 9 h 15 à 11 h 30 et de 14 heures à 16 h 15 dans le cadre du régime horaire hebdomadaire de travail concerné. 

- trois plages horaires mobiles : 
- le matin : de 8 h à 9 h 15 ; 
- le midi : de 11 h 30 à 14 h ; 
- le soir : de 16 h 15 à 18 h. 
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Les chefs de service peuvent accorder des dérogations en fonction des nécessités de service. 
La répartition quotidienne du temps de travail de l’agent est discutée puis validée par le chef de service selon les nécessités de 
service. Cependant, la durée hebdomadaire du temps de travail de l’agent doit être conforme au régime de travail choisi (cf. art 
1.1.4.1.1.). 
 
Pour une équipe de travail donnée, il peut être nécessaire de définir un horaire identique applicable à tous les membres de 
cette équipe. 
 
La liste des spécificités horaires des directions académiques de l’outremer est portée en annexe 3. 
 
1.1.4.3. Pauses 
 
1.1.4.3.1. Pause de 20 minutes 
Aucun temps de travail quotidien ne peut excéder 6 heures sans que les agents bénéficient d’une pause d’une durée minimale 
de 20 minutes au terme de la réglementation du temps de travail dans la fonction publique. 
 
La pause de 20 minutes peut être prise après une heure de travail minimum. Elle ne peut en aucun cas conduire à un départ 
anticipé au cours d’une plage horaire fixe. 
 
Quand un agent ne travaille qu’une demi-journée, aucune pause n’est prise durant cette période. 
 
Dans le Réseau Canopé, la pause de 20 minutes est la seule pause autorisée pendant la journée de travail en dehors de la 
pause méridienne. Elle est assimilée à du temps de travail effectif et peut être prise à tout moment de la journée, après accord 
du chef de service, en fonction des nécessités de service. 
 
1.1.4.3.1.1. Situation de l’agent pendant la pause de 20 minutes 
Compte tenu qu’un accident de service ou un accident de trajet ne peut être considéré comme tel que s’il survient sur les lieux 
d’exercice des fonctions, lors d’un déplacement effectué pour les besoins du service ou dans le cadre d’une mission, ou lors 
d’un trajet domicile-travail, un agent qui s’absenterait pour déjeuner à l’extérieur pendant la pause méridienne incluant la pause 
de 20 minutes et qui serait victime d’un accident de circulation ne pourrait voir son accident qualifié d’accident de service. 
 
1.1.4.3.2. Pause méridienne 
La pause méridienne est d’une durée minimale de 45 minutes. Cette durée peut intégrer la pause quotidienne de 20 minutes. 
 
1.1.4.4. Repos quotidien 
Le repos quotidien est au moins de 11 heures consécutives. 
 
1.1.4.5. Travail de nuit 
Les fonctions s’exerçant la nuit sont de manière générale organisées dans une plage horaire comprise entre 22 heures et 
7 heures, en fonction des besoins spécifiques de l’établissement. 
 
Les personnels dont les fonctions s’exercent uniquement de nuit (veilleurs de nuit) ne bénéficient pas de majoration de temps 
de travail de nuit. La durée annuelle du travail est de 1 607 heures pour ces personnels. 
 
1.1.4.6. Récupérations 
Les jours ou heures dits de récupération obtenus du fait des dépassements horaires ou au titre des astreintes en compensation 
en temps, ne sont pas considérés comme des congés annuels. 
 
1.1.4.7. Dérogations 
 
1.1.4.7.1. Circonstances exceptionnelles et cas de force majeure 
Il peut être dérogé aux garanties minimales prévues ci-dessus en cas de circonstances exceptionnelles ou d’incident majeur le 
justifiant pour garantir la continuité du service public et pour une durée limitée, dans les conditions prévues à l’article 3 du 
décret n°2000-815 du 25 août 2000. 
 
1.1.4.7.2. Continuité du service aux usagers 
Par dérogation aux dispositions relatives à l’organisation de la journée de travail, et particulièrement en ce qui concerne la 
présence des agents pendant les plages horaires fixes, certaines fonctions s’exercent par équipe ou brigade du matin et du 
soir, ceci afin de répondre aux nécessités du service. Cela peut conduire les chefs de service à organiser les journées de travail 
sans tenir compte des plages de présence obligatoire prévues à l’article 1.1.4.2. Ces fonctions sont les suivantes : 
- chauffeurs ; 
- secrétariat de direction ; 
- standardistes ; 
- gardiens ; 
- agents d’accueil ; 
- service informatique. 
-  
Les équipes de production peuvent également déroger à l’organisation générale de la journée de travail. 
 
1.1.4.8. Horaires variables 
Décret n°2000-815 du 25 août 2000 
Réseau Canopé ne fait pas recours aux horaires variables. 
 
1.1.4.9. Modifications d’horaires 
Des modifications d’horaires peuvent être souhaitées par l’autorité compétente (chefs de service, directeurs) pour les besoins 
de l’établissement, telles des tâches exceptionnelles (remplacement urgent, surcharge momentanée du travail, intervention 
urgente et ponctuelle…). 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000208382&fastPos=1&fastReqId=837257788&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=54&tx_pitsearch_pi3%5Bcurrent_id%5D=2&parameters=&tx_pitsearch_pi3%5Bsimple%5D=1&tx_pitsearch_pi3%5Bmots%5D=2000-815&tx_pitsearch_pi3%5Bsur%5D=TEXTES&tx_pitsearch_pi3%5Brubrique%5D=TOUTES&tx_pitsearch_pi3%5Bdocuments%5D%5B%5D=TOUS&submit-recherche-simple=Lancer+la+recherche&start=2&no=PCLV-6-1&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/1/V-6-1-002.xml&tx_pitsearch_pi3%5btype%5d=article
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Les horaires ne sont pas figés. Ils peuvent être modifiés ponctuellement pour introduire la souplesse indispensable. 
 
Les dépassements d’horaires devront, sauf cas de force majeure, avoir été autorisés avant d’avoir été effectués. 
 
Dans le cas où les besoins du service imposeraient les dépassements d’horaires, l’intéressé, s’il ne fait pas partie du personnel 
d’encadrement, pourra récupérer dans le mois qui suit.  
 
1.1.4.10. Heures supplémentaires 
Sont considérées comme des heures supplémentaires les heures effectuées au-delà du plafond hebdomadaire défini pour la 
semaine considérée du cycle de travail. 
 
Elles doivent être autorisées par le chef de service avant d’être effectuées. 
 
1.1.5. Astreintes 
 
1.1.5.1. Fonctions concernées 
Les fonctions suivantes au sein de l’établissement peuvent être soumises à astreinte sur décision du chef de service 
compétent : 
- gardiennage des locaux ; 
- maintenance des réseaux informatiques ; 
- maintenance des locaux. 
 
1.1.5.2. Motivation de l’astreinte 
Une astreinte peut être mise en place pour les besoins du service pour effectuer toutes opérations permettant, d’une part, 
d’assurer à titre exceptionnel la sécurité des personnes, des installations, des biens mobiliers et immobiliers et, d’autre part, 
d’assurer la continuité du fonctionnement des services techniques et des systèmes d’information. 
 
1.1.5.3. Compensation des astreintes 
Les astreintes à domicile donnent lieu à compensation selon les modalités suivantes. 
 

a) temps d’astreinte : 
- nuits du lundi au vendredi : 1 heure de récupération par nuit ; 
- nuits du samedi et du dimanche : 1 heure 30 minutes de récupération par nuit ; 
- demi-journée du samedi, du dimanche ou d’un jour férié : 1 heure de récupération par demi-journée ; 
- journée du samedi, du dimanche ou jour férié : 2 heures de récupération par jour ; 
- période complète du vendredi à 19 heures au lundi à 7 heures : 4 heures de récupération ; 
 

b) temps d’intervention durant l’astreinte : il donne lieu à une majoration des heures travaillées au moyen d’un coefficient 
multiplicateur de 1,5, soit 1 heure 30 minutes pour une heure effective. 

 
1.1.6. Sujétions 
 
1.1.6.1. Condition de mise en œuvre 
Dans le cadre de l’organisation des services, les fonctions occupées par des agents ayant en charge, sur ordre de leur 
supérieur hiérarchique, l’organisation et la mise en place d’expositions, de salons, peuvent faire l’objet de sujétions particulières 
(travail de nuit, les week-ends, hors des cycles de travail normaux), sans que ces temps de travail puissent être assimilés à des 
astreintes par leur caractère non répétitif. 
 
1.1.6.2. Majoration du temps de travail 
Lors de l’élaboration de l’emploi du temps des agents, les sujétions de travail liées à la nature des missions ou à l’organisation 
des horaires de travail donnent lieu à majoration des heures travaillées, dans la limite de la durée annuelle de travail. 
 
Les majorations s’opèrent au moyen d’un coefficient multiplicateur selon les modalités suivantes : 
- pour la onzième demi-journée travaillée, dès lors que les dix demi-journées consécutives précédentes l’auront été, un 

coefficient multiplicateur de 1,2 est appliqué ; soit 1 heure 12 minutes pour une heure effective ; 
- pour le travail en horaire décalé intervenant avant 7 heures et/ou après 19 heures, et sous réserve d’un travail minimum de 

deux heures, un coefficient multiplicateur de 1,2 est appliqué ; soit 1 heure 12 minutes pour une heure effective ; 
- pour le samedi après-midi, le dimanche ou le jour férié travaillé, un coefficient multiplicateur de 1,5 est appliqué ; soit 1 heure 

30 minutes pour une heure effective ; 
- pour les interventions de nuit, un coefficient multiplicateur de 1,5 est appliqué ; soit 1 heure 30 minutes pour une heure 

effective. 
 
Ne donnent pas lieu à majoration les sujétions déjà prises en compte par l’octroi d’une indemnité spécifique ou d’une 
contrepartie à cet effet. L’octroi d’une concession de logement par nécessité absolue de service ne fait pas obstacle au 
bénéfice des majorations pour sujétions. 
 
1.1.6.3. Sujétion occasionnelle 
Une sujétion occasionnelle, due à des circonstances imprévues et donc non intégrée dans l’emploi du temps, est prise en 
compte comme un dépassement horaire relevant des dispositions fixées ci-dessus. Elle ne se confond pas avec l’astreinte. 
 
1.1.7. Temps de déplacement 
 
1.1.7.1. Définition 
Les temps de déplacement nécessités par le service, qu’ils soient accomplis dans les heures normales de travail ou en dehors 
des heures normales de travail, sont assimilés à des obligations de service liées au travail et donc inclus dans le temps de 
travail effectif pour leur durée réelle. Ils ne font l’objet d’aucune majoration. 
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Sont notamment concernés les temps de déplacement occasionnels entre la résidence administrative ou le lieu habituel de 
travail et un autre lieu de travail désigné par l’employeur, les déplacements effectués, dans une même journée, entre les 
établissements d’exercice par les personnels assurant un service partagé et les déplacements accomplis dans le cadre de 
missions occasionnelles en France ou à l’étranger. 
 
Dans tous les cas, le temps de trajet entre le domicile et le lieu habituel de travail ou la résidence administrative n’est pas inclus 
dans le temps de travail effectif. 
 
1.1.7.2. Missions 
Décret n° 2000-815 du 25 août 2000  
Arrêté du 15 janvier 2002 
 
Les temps de déplacement nécessités par le service accompli pendant les heures normales de travail sont inclus dans le temps 
de travail effectif pour leur durée réelle, déduction faite du temps de trajet entre le domicile et le lieu habituel de travail. 
 
Les temps de déplacement nécessités par le service et accomplis en dehors des heures normales de travail sont assimilés à 
des obligations de service liées au travail sans qu’il y ait travail effectif ou astreinte. Ils ne donnent donc pas lieu à majoration 
des temps accomplis ou récupération ou indemnisation d’heures supplémentaires. Ils peuvent être récupérés à concurrence du 
temps réel passé en déplacement uniquement dans la semaine au cours de laquelle ils ont été effectués. 
 
1.1.8. Congés 
Les congés annuels ont vocation à être pris. 
 
1.1.8.1. Période visée 
Les congés sont accordés au titre de l’année scolaire, du 1er septembre de l’année N au 31 août de l’année N+1. 
 
1.1.8.2. Durée 
 
Les agents de Réseau Canopé qui sont soumis aux régimes de travail hebdomadaire ci-dessous bénéficient des jours de 
congés annuels suivants : 
 
- régime de travail standard de 38 h 05 : 45 jours de congés et 5 jours d’ARTT 
- régime de travail additionnel de 39 h 00 : 45 jours de congés et 10 jours d’ARTT 
- régime de travail additionnel de 37 h 15 : 45 jours de congés 
- régimes de travail dérogatoires de 36 h 40 et de 36 h 25 : 45 jours de congés 
 
Pour les personnes à temps partiel, la durée des congés annuels est la suivante : 
 

 
Quotités 38 h 05 39 h  37 h 15 Régimes dérogatoires : 

36 h 40 et 36 h 25 
 Congés ARTT Congés ARTT Congés Congés 

100 % 45 jours 5 jours 45 10 jours 45 jours 45 jours 
90 % 40,5 jours 4,5 jours 40,5 jours  9 jours 40,5 jours 40,5 jours 
80 % 36 jours 4 jours 36 jours  8 jours 36 jours 36 jours 
70 % 31,5 jours 3,5 jours 31,5 jours 7 jours 31,5 jours 31,5 jours 
60 % 27 jours 3 jours 27 jours 6 jours 27 jours 27 jours 
50 % 22,5 jours 2,5 jours 22,5 jours 5 jours  22,5 jours 22,5 jours 

 
 

1.1.8.3. Période de fermeture 
Les périodes de fermeture de l’établissement sont positionnées sur la dernière semaine du mois de juillet et les deux premières 
semaines du mois d’août, ainsi que la semaine entre Noël et jour de l’An. Les éventuelles autres périodes de fermeture, sont 
gérées par les directions territoriales et académiques en fonction de leurs spécificités après présentation en commissions 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail locales. 
 
Les congés correspondant à ces périodes de fermeture sont imputés sur les congés de l’ensemble des agents et ne peuvent en 
aucun cas constituer des périodes de congés supplémentaires au quota annuel de chaque agent. 
 
La mise en place de périodes de fermeture ne suspend pas les obligations de service. 
 
En cas de nécessité de service, les chefs de service peuvent organiser des permanences pendant les périodes de fermeture. 
 
1.1.8.4. Modalités de demande de congé 
Les congés d’été se demandent au moins 2 mois avant le 1er juillet de l’année en cours. 
 
Les jours de congés sont fractionnables par demi-journée. 
 
En dehors des congés d’été, les demandes de congé doivent être déposées 10 jours avant la date de prise de congé. 
 
Les agents doivent fournir, à la demande des chefs de service, leurs périodes de congés afin de permettre l’établissement des 
plannings de fonctionnement. 
 
1.1.8.5. Octroi des congés 
L’octroi des congés relève de la responsabilité des chefs de service. 
 
1.1.8.6. Refus des congés 
Toute demande de congé peut être refusée, dans un délai maximum de 48 heures ouvrables, par décision motivée pour raison 
de service ou en raison d’une remise dans un délai inférieur à celui prévu dans le présent article. 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=54&tx_pitsearch_pi3%5Bcurrent_id%5D=2&parameters=&tx_pitsearch_pi3%5Bsimple%5D=1&tx_pitsearch_pi3%5Bmots%5D=2000-815&tx_pitsearch_pi3%5Bsur%5D=TEXTES&tx_pitsearch_pi3%5Brubrique%5D=TOUTES&tx_pitsearch_pi3%5Bdocuments%5D%5B%5D=TOUS&submit-recherche-simple=Lancer+la+recherche&start=2&no=PCLV-6-1&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/1/V-6-1-002.xml&tx_pitsearch_pi3%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-1&cHash=1915dd59e8&start=3&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/1/V-6-1-007.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
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1.1.8.7. Congés des personnels non titulaires recrutés sur contrat à durée déterminée 
a) Contractuels 
Les personnels contractuels titulaires d’un contrat devront avoir épuisé leurs droits à congés avant l’échéance de leur contrat. 
 
b) Apprentis 
Les agents de moins de 21 ans, titulaires d’un contrat d’apprentissage peuvent demander, en plus de leur droit à congé payé à 
bénéficier d’un congé annuel de 30 jours ouvrables dans les conditions prévues à l’article L 3164-9 du Code du travail, c’est-à-
dire sans indemnité de congés.  
 
Enfin, pour la préparation directe des examens auxquels ils ont l’obligation de se présenter, les personnels en contrat 
d’apprentissage ont droit à un congé supplémentaire de 5 jours ouvrables dans le mois précédent les épreuves (article L 6222-
35 du Code du travail).   
 
1.1.8.8. Incidence des congés maladie pendant une période de congés 
En cas de congés maladie survenant durant une période de congés annuels, l’agent conserve le bénéfice des jours de congés 
non pris du fait de la substitution du régime de congés. 
 
1.1.8.9. Report de congés non pris 
Le nombre maximal de jours de congés reportable à compter du 31 août de l’année scolaire N est de 10 jusqu’au 31 décembre 
de l’année scolaire N+1. Les jours reportés ne peuvent venir abonder le compte épargne-temps de l’agent. 
 
Cette règle ne s’applique pas en cas de congé maladie ou maternité. 
 
En cas de nécessité de report de jours de congés supérieur à 10 jours du fait de congés maladie, l’agent devra demander une 
dérogation par courrier adressé au directeur général. 
 
1.1.9. Jours fériés, jour de solidarité 
Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 
 
Les jours fériés légaux font chaque année l’objet d’un calendrier annuel publié par le ministère de la Fonction publique. Ils sont 
comptabilisés comme du temps de travail effectif. 
 
Les jours fériés légaux survenant un samedi ou un dimanche non travaillé ne sont pas récupérés. 
 
La journée de solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, d’une durée de 7 heures, a été 
répartie sur le volume horaire annuel après avis du comité technique paritaire (avis du 4 juin 2008) et approbation du conseil 
d’administration de l’établissement en date du 20 novembre 2008. 
 
1.1.10. Compte épargne-temps 
Arrêté du 15 janvier 2002 portant application du décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction 
du temps de travail dans les services déconcentrés du MEN 
 
Décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 portant création du compte épargne-temps dans la fonction publique modifié  
 
Arrêté du 28 juillet 2004 portant application dans les services déconcentrés et établissements relevant du ministère de 
l'éducation nationale et dans les établissements relevant du ministère chargé de l’enseignement supérieur du décret no 2002-
634 du 29 avril 2002 portant création du compte épargne-temps dans la fonction publique de l'Etat. 
 
1.1.10.1. Personnels concernés 
Les fonctionnaires ou agents non titulaires exerçant à temps complet, incomplet ou à temps partiel dès lors qu’ils remplissent 
les conditions cumulatives suivantes : 
- être agent public de l’État ; 
- exercer ses fonctions dans les services déconcentrés ou les établissements publics relevant du MEN ; 
- avoir accompli au moins une année de service public de manière continue au moment de la demande d’ouverture du 

CET ; 
- ne pas être stagiaire (on ne peut disposer d’un CET ouvert ultérieurement ou acquérir de nouveaux droits pendant cette 

période). 
 
1.1.10.2. Stagiaires 
Les personnels stagiaires ne peuvent avoir accès durant la durée de leur stage au compte épargne-temps. Ceux qui auraient 
antérieurement à leur stage accumulé des droits à congés ne peuvent ni les utiliser ni en accumuler de nouveaux pendant leur 
stage. 
 
1.1.10.3. Durée et conditions d’attribution 
 
1.1.10.3.1. Ouverture 
L’agent doit faire simultanément une demande d’ouverture d’un CET et une demande d’alimentation au service qui le gère à la 
DRH du Réseau Canopé, en passant par la voie hiérarchique. 
 
1.1.10.3.2. Alimentation 
Le CET est alimenté par tout ou partie des jours du solde des congés annuels non pris sous réserve que le nombre de congés 
effectivement pris dans l’année de référence ne soit pas inférieur à 20 jours. 
 
Le solde résulte de la différence entre d’une part 45 jours de congés et d’autre part le nombre de congé effectivement pris 
(article 2 de l’arrêté du 15 janvier 2002 confirmé par la circulaire du 9 décembre 2008). Les 45 jours constituent un plafond pour 
le calcul des jours éligibles au dépôt. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000622485&fastPos=2&fastReqId=1126169627&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-1&cHash=1915dd59e8&start=3&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/1/V-6-1-007.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=54&tx_pitsearch_pi3%5Bcurrent_id%5D=6&parameters=a%3A2%3A%7Bs%3A2%3A%22id%22%3Bs%3A1%3A%226%22%3Bs%3A8%3A%22no_cache%22%3Bs%3A1%3A%221%22%3B%7D&tx_pitsearch_pi3%5Bsimple%5D=1&tx_pitsearch_pi3%5Bmots%5D=2002-634&tx_pitsearch_pi3%5Bsur%5D=TEXTES&tx_pitsearch_pi3%5Brubrique%5D=TOUTES&tx_pitsearch_pi3%5Bdocuments%5D%5B%5D=TOUS&submit-recherche-simple=Lancer+la+recherche&no=PCLV-6-1&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/1/V-6-1-011.xml&tx_pitsearch_pi3%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-1&cHash=1915dd59e8&start=2&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/1/V-6-1-022.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5Btype%5D=article&res_niv=1&no=PCLV-6-1&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/1/V-6-1-011.xml#RL610-7AT18
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5Btype%5D=article&res_niv=1&no=PCLV-6-1&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/1/V-6-1-011.xml#RL610-7AT18
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Les sujétions de travail liées à la nature des missions peuvent faire l’objet de majorations des heures travaillées et donner lieu à 
des récupérations qui ne doivent en aucun cas être considérées comme des congés annuels. 
 
L’unité de calcul d’un CET est le jour ouvré tant pour l’alimentation que pour l’utilisation des jours épargnés. 
 
Au 31 janvier chaque année, le nombre de jours épargnés sur le CET devra faire l’objet d’une option entre le maintien sur le 
compte en vue de congés, l’indemnisation et l’épargne retraite. 
- si l’agent compte 20 jours ou moins sur son CET, il les conserve pour les utiliser sous forme de congés rémunérés ; 
- au-delà de 20 jours, 3 formules au choix : 

- soit il conserve ces jours sur le CET pour prendre des congés ultérieurement et à son rythme, sous réserve de 
l’intérêt du service. Le CET peut être augmenté de 10 jours chaque année et ce jusqu’à 60 jours, 

- soit il demande à bénéficier de l’indemnisation de tout ou partie de ces jours (versement en une seule fois), 
- soit il décide d’améliorer sa future retraite et de placer les sommes correspondant à tout ou partie de ces jours au 

sein du régime de la retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP) – les contractuels ne peuvent pas choisir 
cette option. 

 
Ces formules peuvent être combinées entre elles. 
Exemple : un agent possède 40 jours sur son CET au 31 janvier, les 20 premiers jours restent obligatoirement épargnés en vue 
de congés mais pour les 20 jours restants, il peut décider d’en conserver 5 supplémentaires sur son CET, de demander 
l’indemnisation de 8 jours et d’en placer 7 au sein du RAFP. 
 
Dans tous les cas, l’agent devra se prononcer avant le 31 janvier de l’année N+1, faute de réponse, les jours au-delà de 20 
seront automatiquement placés au RAFP pour les fonctionnaires ou indemnisés pour les agents non titulaires. 
 
1.1.10.3.3. Montants forfaitaires par jour monétisé : 
 

Catégorie A et assimilés 125 euros 
Catégorie B 80 euros 
Catégorie C 65 euros 

 
Les jours retenus pour l'indemnisation sont définitivement retranchés du CET nouveau régime à la date d'exercice de l'option. 
Le versement est effectué en une seule fois sur l'année de la demande (formulée au plus tard le 31 janvier). 
 
1.1.10.4. Utilisation 
 
Les dispositions suivantes sont applicables : 
- l’agent peut consommer dès le premier jour épargné ; 
- l’agent peut prendre un seul jour de congé sur son CET ; 
- les droits épargnés peuvent être utilisés sans limite de temps ;  
- suppression de la règle du préavis d’un mois avant la prise de ses congés : l’agent doit présenter sa demande de congés au 

titre du CET à son chef de service en respectant un délai proportionnel à la durée du congé envisagé, mais l’employeur peut 
toujours tenir compte des contraintes liées à l’organisation du service. 
 

Les congés pris au titre du CET sont assimilés à une période d’activité. 
 
1.1.10.5. Rémunération 
La rémunération ne peut être modifiée pendant le congé pris au titre d’un CET. 
 
1.1.10.6. Constitution du dossier 
La demande expresse et individuelle est à envoyer au service gestionnaire à la DRH du Réseau Canopé, par la voie 
hiérarchique, une fois par an au plus tôt le 1er novembre et au plus tard le 31 janvier suivant l’année scolaire de référence 
accompagnée du décompte des jours de congés pris au cours de cette année. 

Un refus éventuel de l’administration doit être motivé, s’agissant d’une décision administrative individuelle défavorable au sens 
de la Loi n° 79-587 du 11 juillet 1979. Tout litige d’ordre individuel relatif aux conditions d’utilisation d’un CET peut faire l’objet 
d’une saisie de la commission administrative paritaire compétente qui rend alors un avis. 
 
1.1.10.7. Observations 
En cas de mutation, de mise à disposition, de détachement ou de placement en position hors cadre auprès d’une administration 
de l’État ou d’un de ses établissements publics administratifs, l’agent conserve le bénéfice de son CET. 
 
C’est toujours l’employeur effectif qui gère le dossier d’indemnisation et paye les jours à indemniser. 
 
En cas de mobilité hors de la fonction publique de l'État ou de placement en position interruptive d'activité, le fonctionnement du 
CET est suspendu jusqu'au retour de l'agent dans la fonction publique de l'État. 
 
2. Accès aux locaux 
 
2.1. Condition d’accès 
Le personnel n’a accès aux locaux du Réseau Canopé que pour l’exécution de son travail. Il n’a aucun droit d’entrer ou de se 
maintenir sur les lieux du travail en dehors des heures d’ouverture des locaux. 
 
2.2. Utilisation hors des heures d’ouverture 
L’utilisation des locaux en dehors des heures d’ouverture fixées par le présent règlement ou pour d’autres raisons que 
l’exécution de sa mission par le personnel est soumise à l’autorisation du directeur général ou de ses représentants. 
 
2.3. Présence de personnes étrangères au service 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLVII-2-5&cHash=dc868ff216&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/VII/2/5/VII-2-5-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
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Il est interdit au personnel d’introduire ou de faire introduire dans l’établissement des personnes étrangères à celui-ci sans 
raison de service et sans autorisation du directeur général ou de ses représentants. 
2.4. Parking 
L’ensemble du personnel est tenu de respecter les emplacements de parking réservés aux personnes handicapées. 
 
3. Absences 
 
3.1. Maladie 
Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 article 34 
Décret n° 86-442 du 14 mars 1986 
Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 article 12 et suivants. 
 
Les droits à congé sont définis : 
- pour les agents titulaires par l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 ; 
- pour les agents non titulaires, par les articles 12 et suivants du décret du 17 janvier 1986. 
 
3.1.1 Obligations de l’agent 
En cas d’arrêt maladie, l’agent doit : 
- prévenir ou faire prévenir dès que possible le chef de service ou le secrétariat général (DRH) ; 
- faire parvenir un certificat médical dans les 48 heures à son service, qui transmettra à la DRH (art. 25 Décret n° 86-442 du 14 

mars 1986). 
 
Après un congé d’au moins 21 jours consécutifs, pour accident du travail, pour maladie professionnelle, suite à des absences 
répétées, pour longue maladie ou pour longue durée, d’un congé de maternité, l’agent doit obligatoirement être reçu par le 
médecin de prévention avant la reprise de son service. 
 
3.1.2 Obligations du supérieur hiérarchique 
En cas d’absence pour maladie d’un agent du service, le supérieur hiérarchique direct doit avertir immédiatement, dès qu’il en a 
connaissance, les services de gestion du personnel. 
À l’expiration d’un congé maladie, le responsable direct doit prévenir la direction du retour ou du non-retour de l’intéressé(e). 
 
3.2. Rentrée scolaire 
Des facilités d’horaire peuvent être accordées aux pères et mères de famille le jour de la rentrée scolaire, si celles-ci sont 
compatibles avec le fonctionnement du service. 
Ces facilités sont accordées par une circulaire annuelle du ministre de la fonction publique. 
 
3.3. Garde d’enfant malade 
Circulaire FP n°1475 et B-2 A/98 du 20 juillet 1982 
Circulaire n° 83-164 du 13 avril 1983 
Circulaire FP7 n° 1502 du 22 mars 1995relative à l’exercice des fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et agents de 
l’Etat 
Circulaire FP7 n° 006513 du 26 août 1996 
Circulaire n° 2002-168 du 2 août 2002 
 
Pour soigner un enfant malade de moins de 16 ans, ou pour en assurer momentanément la garde, des facilités sont accordées. 
Cette limite d’âge disparaît si l’enfant est handicapé. Au titre d’une même année civile, ces autorisations d’absence peuvent 
être, pour les agents travaillant à temps plein : 
- si les deux parents peuvent bénéficier du dispositif : 6 jours ouvrables pour un 100 %, 5,5 jours pour un 90 %, 5 jours pour un 

80 %, 3 jours pour un 50 % ; 
- de 12 jours ouvrables pour un 100 %, 11 jours pour un 90 %, 9,5 jours pour un 80 %, 6 jours pour un 50 % si : 

- l’agent assume seul la charge de l’enfant ; 
- son conjoint est demandeur d’emploi (certificat ANPE à fournir à la DRH) ; 
- son conjoint ne bénéficie d’aucune autorisation d’absence (certificat de l’employeur à fournir à la DRH). 

Ce nombre de jours est indépendant du nombre d’enfants à charge. 
Pour les agents à temps partiel, ces autorisations sont calculées au prorata du temps travaillé. 
Seul l’un des conjoints ayant charge d’enfant peut bénéficier de telles autorisations. 
Un certificat médical doit être remis au secrétariat général (DRH). 
 
3.4. Congé de présence parentale 
Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 article 40 bis 
Décret n° 2006-536 du 11 mai 2006 
 
Un congé de présence parentale est ouvert, sur présentation d’un certificat médical, au père et à la mère lorsque la maladie, 
l’accident ou le handicap d’un enfant à charge présente une particulière gravité rendant indispensables une présence soutenue 
auprès de lui et des soins contraignants. 
 
La durée de congé de présence parentale dont peut bénéficier l’agent pour un même enfant et en raison d’une même 
pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d’une période de 36 mois. 
 
3.4.bis Congé de solidarité familiale 
Loi n° 2010-209 du 2 mars 2010  
Décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013 
 
Un droit à congé de solidarité familiale est accordé aux agents fonctionnaires ou en position de détachement, et aux agents non 
titulaires en activité conformément aux dispositions des articles 1 (conditions d’attribution), 2 (durée du congé) et 3 (fin du 
congé) du décret n°2013-67 du 18 janvier 2013 relatif au congé pour solidarité familiale et à l’allocation d’accompagnement des 
personnes en fin de vie pour les fonctionnaires relevant de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983. 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-1-2&cHash=1366d7214e&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/1/2/V-1-2-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-4-1&cHash=8c3711e92d&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/4/1/V-4-1-006.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-12-1&cHash=2a88eacf51&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/12/1/V-12-1-004.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-8&cHash=c3e39e7123&start=2&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/8/V-6-8-004.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-8&cHash=c3e39e7123&start=2&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/8/V-6-8-005.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-8&cHash=c3e39e7123&start=1&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/8/V-6-8-011.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-1-2&cHash=1366d7214e&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/1/2/V-1-2-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-3&cHash=d5d97945e6&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/3/V-6-3-004.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021897739&fastPos=2&fastReqId=1006640704&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026955168&fastPos=2&fastReqId=436260245&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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Les modalités de versement de l’allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie sont énoncées au titre 2 
du décret susvisé.  

3.5. Décès d’un proche 
Instruction n° 7 du 23 mars 1950 
 
Les autorisations d’absence peuvent être accordées en cas de décès des personnes suivantes : 
- conjoint ; 
- concubin « pacsé » ou non ; 
- père ; 
- mère ; 
- sœur ; 
- frère ; 
- enfant. 
 
La durée de ces autorisations est de 3 jours ouvrables (+ 48 heures de délais de route, à l’appréciation du chef de service selon 
l’éloignement). 
Un certificat de décès sera à fournir au chef de service. 
 
3.6. Paternité ou adoption 
Loi n° 84-2 du 2 janvier 1984 
Loi 2001-1246 du 21/12/2001 
Décret 2001-1342 du 28/12/2001 
Décret 2001-1353 du 28/12/2001 
Circulaire FP/4 n°1864 du 9 août 1995 
Circulaire n° 2002-168 du 2 août 2002 
 
Pour la naissance d’un enfant reconnu, le père peut bénéficier de 3 jours ouvrables pour paternité, cumulables, le cas échéant, 
avec le congé de paternité, qui est de 11 jours calendaires au plus, inclus dans une période de 15 jours consécutifs pris dans 
les 4 mois suivant la naissance de l’enfant ou l’adoption, ou 18 jours en cas de naissance ou d’adoption multiple. Un certificat 
de naissance ou d’adoption est à fournir. 
 
Le congé d’adoption est accordé pour les durées suivantes : 
- 10 semaines pour le deuxième enfant ; 
- 18 semaines pour le troisième enfant ; 
- 22 semaines en cas d’adoptions multiples. 

 
3.7. Mariage - PACS 
Instruction n° 7 du 23 mars 1950 
Circulaire FP/7 n°002874 du 07 mai 2001 
 
La durée des autorisations d’absence pour cause de mariage ou de PACS est la suivante : 
- mariage de l’agent : 5 jours ouvrables ; 
- PACS : 5 jours ouvrables. 
-  
Dans l’intérêt du service, ces jours doivent être pris soit immédiatement avant le jour de la cérémonie, soit immédiatement 
après, le jour de la cérémonie étant inclus dans le décompte des jours d’absence et ne donneront pas lieu à récupération 
 
En cas de nécessité de service, le chef de service peut autoriser l’absence dans la période de trois semaines précédant ou 
suivant le jour de la cérémonie. 
 
Cette autorisation n’est pas fractionnable. 
 
Un certificat de mariage ou un justificatif pour le PACS est à fournir. 
 
3.8. Aménagement d’horaires pour les femmes enceintes ou allaitantes 
Ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 
Circulaire FP/4 n° 1864 du 9 août 1995 
 
À partir du début du 3e mois de grossesse, la femme enceinte peut bénéficier d’1 heure de travail en moins par jour sans 
récupération pour éviter les difficultés inhérentes au trajet entre le lieu de travail et le domicile (facilités accordées quant aux 
heures d’arrivée et de départ) sur prescription du médecin-conseil ou du médecin traitant. 
Des facilités d’horaires et/ou des autorisations d’absence peuvent être accordées sur avis du médecin-conseil pour les 
préparations à l’accouchement et l’allaitement, si la structure de l’administration permet la garde des enfants en bas âge. 
 
3.9. Examens médicaux obligatoires 
Loi n°93-121 du 27 janvier 1993 (art. 52) 
Décret n° 82-453 du 28 mai 1982 
 
Dans le cadre des examens médicaux obligatoires liés à la grossesse ou à la surveillance médicale annuelle de prévention en 
faveur des agents, les autorisations d’absence sont de droit. 
 
3.10. Concours 
Décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007 - art. 38 (V) JORF 16 octobre 2007 
 
3.10.1. Autorisations d’absences facultatives 
Les candidats à un concours ou à un examen professionnel de l’une des trois fonctions publiques peuvent bénéficier 
d’autorisation d’absence : 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-8&cHash=c3e39e7123&start=2&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/8/V-6-8-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-3&cHash=d5d97945e6&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/3/V-6-3-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000396224&fastPos=1&fastReqId=1128263359&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000775334&fastPos=1&fastReqId=1554452231&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000592556&fastPos=1&fastReqId=1392532756&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-3&cHash=d5d97945e6&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/3/V-6-3-002.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-8&cHash=c3e39e7123&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/8/V-6-8-011.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-8&cHash=c3e39e7123&start=2&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/8/V-6-8-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-2&cHash=33d18882be&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/2/V-6-2-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-3&cHash=d5d97945e6&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/3/V-6-3-002.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000711603&fastPos=3&fastReqId=2029948085&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-3-2&cHash=a826099bc3&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/3/2/V-3-2-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D83859750DA78434411FE27C3C1627E0.tpdjo08v_2?cidTexte=JORFTEXT000000469540&idArticle=LEGIARTI000006417146&dateTexte=20071016&categorieLien=id#LEGIARTI000006417146
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- d’une journée complète, quels que soient la durée et le lieu des épreuves, le jour du déroulement desdites épreuves ; 
- de deux jours ouvrables avant les épreuves, répartis au choix du candidat avant les épreuves écrites ou orales, en fonction de 

l’intérêt du service. 
La convocation au concours ou à l’examen professionnel doit être fournie, ainsi que l’attestation de présence aux épreuves 
établie par l’autorité organisatrice le jour des épreuves. 
 
Lorsqu’une disposition particulière est prévue par les textes régissant un concours, cette disposition sera appliquée si elle est 
plus favorable. 
 
3.10.2. Frais de déplacement 
Le Décret n°90-437 du 28 mai 1990 modifié permet le remboursement des frais de transport lié à la présentation d’un concours 
d’une des trois fonctions publiques dans les conditions normales d’indemnisation des missions pour les agents titulaires et 
contractuels de droit public. 
 
3.11. Déménagement 
Des autorisations d’absences en cas de changement de résidence peuvent être accordées : 
- une journée pour un déménagement dans la même région ; 
- deux journées pour un déménagement hors de la région où se situe la résidence administrative. 
 
3.12. Sorties pendant les heures de travail 
Instruction n° 7 du 23 mars 1950 
 
Des autorisations d’absence peuvent être accordées par le chef de service sans récupération : 
- employé malade sur les lieux de travail et regagnant son domicile ; 
- événement familial grave survenant inopinément ; 
- convocation d’une administration (fournir copie de la convocation) ; 
- convocation à une réunion parents-professeurs (fournir copie de la convocation) ; 
- visite médicale sur rendez-vous chez un médecin spécialiste (fournir justificatif du rendez-vous) ; 
- examens professionnels (fournir copie de la convocation) ; 
- fonctions de représentation syndicale ou élective (fournir les convocations au moins 48 heures avant la date de réunion) ; 
- don de sang (fournir un justificatif : carte de donneur de sang visée par le service médical). 
- réunions conseil d’école et conseils de classe pour les délégués de parents d’élèves. 
 
Le chef de service convient avec l’agent de la durée prévisible de l’absence. 
 
Les autorisations d’absence appelées communément « absence pour convenance personnelle » n’existent pas. L’agent doit 
toujours justifier d’un motif précis pour obtenir une autorisation d’absence. La raison de l’absence doit être mentionnée dans 
tous les cas sur les demandes d’absence. 
 
3.13. Absence pour raison syndicale 
Toute autorisation d’absence à titre syndical ne peut être accordée qu’après présentation d’une convocation émanant de 
l’organisation syndicale. Cette convocation doit préciser la disposition réglementaire en vertu de laquelle elle est établie. 
 
3.14. Absence pour exercice d’une fonction élective non syndicale 
Code général des collectivités territoriales (extraits): art L 2123-1 à L 2123-3, L 3123-1 à L 3123-5, L 4135-1 à L 4135-5 
Circulaire FP/1530 du 23/09/1983 
Circulaire n°1913 du 17 octobre 1997 
Circulaire FP/1918 du 10/02/1998 
Circulaire FP/2023 du 10/04/2002 
 
3.14.1. Autorisations d’absence de droit 
 
Mis à part l’exercice du mandat de sénateur ou de député qui conduit le fonctionnaire élu à être placé en position de 
détachement, des autorisations d’absence sont accordées pour permettre à un membre d’un conseil municipal, général, 
régional de participer : 
- aux séances plénières ; 
- aux réunions des commissions dont il est membre ; 
- aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où il a été désigné pour représenter la commune, 

le département ou la région selon le cas. 
 
Indépendamment des autorisations d’absence prévues ci-dessus, les maires, adjoints, conseillers municipaux des communes 
de 3 500 habitants au moins, les présidents et membres des conseils généraux, les présidents et les membres des conseils 
régionaux ont droit à un crédit d’heures leur permettant de disposer d’une part du temps nécessaire à l’administration de la 
commune, du département, de la région ou de l’organisme auprès duquel ils les représentent, d’autre part à la préparation des 
réunions et des instances où ils siègent. Ce crédit d’heures est forfaitaire et trimestriel. 
 
Les agents contractuels de l’État bénéficient des mêmes garanties. 
 
3.14.2. Autorisations d’absence facultatives 
 
Les candidats aux fonctions publiques électives, les membres du conseil d’administration des caisses de sécurité sociale et les 
assesseurs ou délégués aux commissions en dépendant, les personnes exerçant les fonctions d’assesseur ou de délégué de 
liste lors des élections prudhommales peuvent bénéficier d’autorisations d’absence si elles sont compatibles avec l’organisation 
du service. 
 
3.15. Fêtes religieuses 
Circulaire FP n° 901 du 23 septembre 1967 
 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-11-8&cHash=43da86e6c1&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/11/8/V-11-8-011.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-8&cHash=c3e39e7123&start=2&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/8/V-6-8-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLVII-1-5&cHash=cbc71f1a63&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/VII/1/5/VII-1-5-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-8&cHash=c3e39e7123&start=2&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/8/V-6-8-008.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-6-8&cHash=c3e39e7123&start=2&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/6/8/V-6-8-002.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
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Selon leur confession, les agents peuvent obtenir des autorisations d’absence dans la mesure où elles sont compatibles avec le 
fonctionnement normal du service. 
 
Une circulaire du ministre chargé de la fonction publique précise chaque année le calendrier des principales fêtes religieuses. 
 
4. Courrier 
 
4.1. Courrier « arrivée » 
Le courrier administratif doit être adressé de manière impersonnelle au directeur général du Réseau Canopé, avec 
éventuellement la mention « à l’attention de ». 
 
L’ouverture du courrier est effectuée par le chef de service ou la personne ayant reçu de lui cette tâche dans ses attributions. 
 
Seul le courrier syndical ou portant la mention « personnel » ou « confidentiel », sans mention de la fonction du destinataire, 
n’est pas ouvert (cf. JO Débats parlementaires, n° 92, 1972, p. 4972). 
 
4.2. Courrier « départ » 
Tout le courrier départ engage la responsabilité du directeur général du Réseau Canopé et doit être soumis à sa signature, ou à 
celle de ses délégataires. Un double de tout le courrier « départ » doit être conservé. 
 
Il est interdit d’envoyer toute correspondance personnelle aux frais de l’établissement. 
 
5. Déplacements de service 
 
5.1. Véhicules de l’établissement 
Tout déplacement avec un véhicule suppose : 
- que l’agent dispose d’une autorisation annuelle ou temporaire de conduire un véhicule de l’établissement ; 
- que l’agent soit titulaire d’un ordre de mission temporaire ou permanent. 
 
Tout véhicule ne peut sortir de l’établissement qu’avec l’autorisation écrite du directeur général ou de ses délégataires. 
 
5.2. Véhicules personnels 
Les personnels amenés à se déplacer avec leur véhicule personnel doivent demander une autorisation de la direction de 
l’établissement à cette fin, et justifier auprès d’elle de leur assurance pour les déplacements professionnels. 
 
Seuls les déplacements donnant lieu à l’établissement d’un ordre de mission peuvent donner lieu au remboursement des 
déplacements. 
 
Les ordres de mission sont établis dans chaque service et signés par le directeur général du Réseau Canopé ou son 
délégataire. 
 
6. Usage du matériel de l’établissement 
 
6.1. Généralités 
Tout membre du personnel est tenu de conserver en bon état tout le matériel qui lui est confié en vue de l’exécution de son 
travail : il ne doit pas utiliser ce matériel à d’autres fins, et notamment à des fins personnelles, sans autorisation. 
 
Il est interdit d’emporter des objets appartenant à l’établissement sans autorisation. 
 
Les communications téléphoniques à caractère personnel reçues ou données au cours du travail doivent être limitées aux cas 
d’urgence. 
 
6.2. Charte de bonne utilisation des moyens technologiques et informatiques 
 
Préambule 
Par « système d’information » s’entend l’ensemble des moyens matériels, logiciels, applications, bases de données et réseaux 
de télécommunications, pouvant être mis à disposition de l’utilisateur. 
 
L’informatique nomade tels que les assistants personnels, les ordinateurs portables, les téléphones portables… est également 
un des éléments constitutifs du système d’information. 
 
Par « utilisateur », s’entend toute personne ayant accès, dans le cadre de l’exercice de son activité professionnelle, aux 
ressources du système d’information quel que soit son statut. 
 
Ainsi sont notamment désignés, tout agent titulaire ou non titulaire concourant à l’exécution des missions du service public de 
l’éducation. 
 
Le bon fonctionnement du système d’information suppose le respect des dispositions législatives et réglementaires qui 
s’imposent et notamment, la sécurité, la performance des traitements et la conservation des données personnelles 
(professionnelles et privées). 
 
La présente charte définit les règles d’usages et de sécurité que le Réseau canopé et l’utilisateur s’engagent à respecter : elle 
précise les droits et devoirs de chacun. 
 
La charte est accompagnée d’une annexe juridique qui rappelle les dispositions législatives en vigueur pour son application. 
Elle est complétée par des guides d’utilisation définissant les principales règles pratiques d’usage. L’ensemble de ces 
documents sera accessible en ligne et notamment sur l’intranet. 
 
Le Réseau Canopé porte à la connaissance de l’utilisateur la présente charte. 
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Engagements du Réseau Canopé 
Le Réseau Canopé s’engage à assurer la sécurité du système d’information et la protection des utilisateurs. 
Le Réseau Canopé facilite l’accès des utilisateurs aux ressources du système d’information. Les ressources mises à leur 
disposition sont prioritairement à usage professionnel mais le Réseau Canopé est tenu de respecter la vie privée de chacun. 
 
Engagements de l’utilisateur 
L’utilisateur est responsable, en tout lieu, de l’usage qu’il fait du système d’information auquel il a accès. Il a une obligation de 
réserve et de confidentialité à l’égard des informations et documents auxquels il accède. Cette obligation implique le respect 
des règles d’éthique professionnelle et de déontologie. 
 
Les utilisateurs ont une responsabilité particulière dans l’utilisation qu’ils font des ressources mises à leur disposition par le 
Réseau Canopé. 
 
En tout état de cause, l’utilisateur est soumis au respect des obligations résultant de son statut ou de son contrat. 
 
6.2.1. Champ d’application 
Les règles d’usage et de sécurité figurant dans la présente charte s’appliquent au Réseau Canopé à l’ensemble des utilisateurs. 
 
Les utilisateurs ayant des fonctions d’administrateur de systèmes d’information seront soumis à une charte complémentaire (en 
cours d’élaboration) et spécifique précisant leurs obligations particulières. 
 
Les usages relevant de l’activité des organisations syndicales seront régis par une charte (en cours d’élaboration) qui 
complétera le présent document. 
 
L’ensemble de ces documents sera accessible en ligne et notamment sur l’intranet. 
 
6.2.2. Conditions d’utilisation des systèmes d’information 
 
6.2.2.1 Utilisation professionnelle/privée 
Les systèmes d’information professionnels sont mis à la disposition de l’utilisateur. 
 
L’utilisation à des fins privées doit être non lucrative et raisonnable, tant dans la fréquence que dans la durée. Elle ne doit pas 
nuire à la qualité du travail de l’utilisateur, au temps qu’il y consacre et au bon fonctionnement du service. 
 
En toute hypothèse, le surcoût qui résulte de l’utilisation privée résiduelle des systèmes d’information doit demeurer négligeable 
au regard du coût global d’exploitation. 
 
Toute information est réputée professionnelle à l’exclusion des données explicitement désignées par l’utilisateur comme 
relevant de sa vie privée. Ainsi, il appartient à l’utilisateur de procéder au stockage de ses données à caractère privé dans un 
espace de données prévu explicitement à cet effet. La sauvegarde régulière des données à caractère privé incombera à 
l’utilisateur. 
 
6.2.2.2. Continuité de service : gestion des absences et des départs 
Aux seules fins d’assurer cette continuité, l’utilisateur informe sa hiérarchie des modalités permettant l’accès aux applications et 
données permettant d’assurer cette continuité. 
 
L’utilisateur est responsable de son espace de données à caractère privé. Lors de son départ définitif du service ou de 
l’établissement, il lui appartient de détruire son espace de données à caractère privé, la responsabilité de l’administration ne 
pouvant être engagée quant à la conservation de cet espace. Les mesures de conservation des données professionnelles sont 
définies avec le responsable désigné au sein du Réseau Canopé. 
 
6.2.3. Principes de sécurité 
 
6.2.3.1. Règles de sécurité applicables 
Le Réseau Canopé met en œuvre les mécanismes de protection appropriés sur les systèmes d’information mis à la disposition 
des utilisateurs. 
 
L’utilisateur est informé que les mots de passe constituent une mesure de sécurité destinée à éviter toute utilisation malveillante 
ou abusive. Cette mesure ne confère pas un caractère personnel aux outils informatiques protégés. 
 
Les niveaux d’accès ouverts à l’utilisateur sont définis en fonction de la mission qui lui est confiée. La sécurité des systèmes 
d’information mis à sa disposition lui impose : 
- de respecter les consignes de sécurité, notamment les règles relatives à la gestion des mots de passe ; 
- de garder strictement confidentiels son (ou ses) mot(s) de passe et ne pas le(s) dévoiler à un tiers ; 
- de respecter la gestion des accès, en particulier ne pas utiliser les noms et mots de passe d’un autre utilisateur, ni chercher à 

les connaître. 
 
Si pour des raisons exceptionnelles et ponctuelles, un utilisateur se trouve dans l’obligation de communiquer son mot de passe, 
il devrait procéder, dès que possible, au changement de ce dernier ou en demander la modification à l’administrateur. Le 
bénéficiaire de la communication du mot de passe ne peut le communiquer à son tour à un tiers, ni l’utiliser en dehors de la 
circonstance exceptionnelle à l’origine de la communication. 
 
Par ailleurs, la sécurité des ressources mises à la disposition de l’utilisateur nécessite plusieurs précautions : 
- de la part du Réseau Canopé : 

- veiller à ce que les ressources sensibles ne soient pas accessibles en cas d’absence (en dehors des mesures de 
continuité mises en place par la hiérarchie) ; 

- limiter l’accès aux seules ressources pour lesquelles l’utilisateur est expressément habilité ; 
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- de la part de l’utilisateur : 
- si l’utilisateur ne bénéficie pas d’une habilitation explicite, il doit s’interdire d’accéder ou tenter d’accéder à des 

ressources du système d’information, même si cet accès est techniquement possible ; 
- ne pas connecter directement aux réseaux locaux des matériels non confiés ou non autorisés par le Réseau Canopé, à 

l’exception des matériels dont la liste sera le cas échéant précisée dans le guide d’utilisation ; 
- ne pas installer, télécharger ou utiliser sur le matériel du Réseau Canopé, de logiciels ou progiciels sans y être 

autorisé ; 
- se conformer aux dispositifs mis en place par le Réseau Canopé pour lutter contre les virus et les attaques par 

programmes informatiques. 
 

6.2.3.2. Devoirs de signalement et d’information 
Le Réseau Canopé doit porter à la connaissance de l’utilisateur tout élément susceptible de lui permettre d’apprécier le niveau 
de risque encouru dans l’utilisation du système d’information. 
 
L’utilisateur doit avertir sa hiérarchie dans les meilleurs délais de tout dysfonctionnement constaté ou de toute anomalie 
découverte telle une intrusion dans le système d’information, etc. Il signale également à la personne responsable du site toute 
possibilité d’accès à une ressource qui ne corresponde pas à son habilitation. 
 
6.2.3.3. Mesures de contrôle de la sécurité 
L’utilisateur est informé : 
- que pour effectuer la maintenance corrective, curative ou évolutive, le Réseau Canopé se réserve la possibilité de réaliser 

des interventions (le cas échéant à distance) sur les ressources mises à sa disposition ; 
- qu’une maintenance à distance est précédée d’une information de l’utilisateur ; 
- que toute information bloquante ou présentant une difficulté technique d’acheminement à son destinataire, peut être isolée, le 

cas échéant supprimée. 
 
Le Réseau Canopé informe l’utilisateur que le système d’information peut donner lieu à une surveillance et un contrôle à des 
fins statistiques, de traçabilité, d’optimisation, de sécurité ou de détection des abus. 
 
Les personnels en charge des opérations de contrôle sont soumis au secret professionnel. Ils ne peuvent donc divulguer les 
informations qu’ils sont amenés à connaître dans le cadre de leur fonction en particulier lorsque ces informations sont couvertes 
par les secrets des correspondances ou relèvent de la vie privée de l’utilisateur dés lors que ces informations ne remettent pas 
en cause ni le bon fonctionnement technique des applications, ni leur sécurité, ni l’intérêt du service. 
 
6.2.3.4. Protection antivirale 
Le Réseau Canopé a déployé une protection logicielle généralisée sur les serveurs mais aussi sur les postes de travail des 
utilisateurs. L’application utilisée est Norton Anti Virus, préconisée par le ministère de l’Éducation nationale. 
 
Le but d’un antivirus est de protéger toutes les machines du parc contre les attaques provoquées par des codes malveillants. 
Sur chaque poste utilisateur est installé un client antivirus. Il est interdit par la présente charte de désactiver, d’altérer le 
fonctionnement ou de désinstaller ce client. Il est aussi interdit d’installer d’autres logiciels (antivirus ou non) susceptibles 
d’entraîner un dysfonctionnement de l’antivirus installé par la stratégie de sécurité du Réseau Canopé. 
 
6.2.4. Communications électroniques 
 
6.2.4.1. Messagerie électronique 
L’utilisation de la messagerie constitue l’un des éléments essentiels d’optimisation du travail et de mutualisation de l’information 
au sein du Réseau Canopé. 
 
La messagerie est un outil de travail ouvert à des usages professionnels : elle peut constituer le support d’une communication 
privée telle que définie au 6.2.2.1. 
 
a) Adresses électroniques 
Le Réseau Canopé s’engage à mettre à la disposition de l’utilisateur une boîte à lettres professionnelle nominative lui 
permettant d’émettre et de recevoir des messages électroniques. 
 
L’aspect nominatif de l’adresse électronique constitue le simple prolongement de l’adresse administrative : il ne retire en rien le 
caractère professionnel de la messagerie. 
 
L’adresse électronique nominative est attribuée à un utilisateur qui peut autoriser, à son initiative et sous sa responsabilité, 
l’accès de tiers à sa boîte à lettres. 
 
Une adresse électronique, fonctionnelle ou organisationnelle, peut être mise en place si elle est exploitée par un service ou un 
groupe d’utilisateurs. 
 
La gestion d’adresses électroniques correspondant à des listes de diffusion institutionnelles, désignant une catégorie ou un 
groupe d’« utilisateurs », relève de la responsabilité exclusive du Réseau Canopé : ces adresses ne peuvent être utilisées sans 
autorisation explicite. 
 
b) Contenu des messages électroniques 
Les messages électroniques permettent d’échanger principalement des informations à vocation professionnelle liées à l’activité 
du Réseau Canopé. En toutes circonstances, l’utilisateur doit adopter un comportement responsable et respectueux des 
dispositions contenues dans la présente charte. 
 
Tout message sera réputé professionnel sauf s’il comporte une mention particulière et explicite indiquant son caractère privé ou 
s’il est stocké dans un espace privé de données. 
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Pour préserver le bon fonctionnement des services, des limitations peuvent être mises en place : dans ce cas, les termes en 
seront précisés dans le guide d’utilisation de la messagerie. 
 
Sont interdits les messages comportant des contenus à caractère illicite quelle qu’en soit la nature. Il s’agit notamment des 
contenus contraires aux dispositions de la loi sur la liberté d’expression ou portant atteinte à la vie privée d’autrui. 
Les messages émis ou reçus par les organisations représentatives des personnels à partir des systèmes d’informations du 
Réseau Canopé, seront régis par une charte spécifique relative à l’utilisation des moyens de communication électronique. 
 
Pour exemple, l’adresse est de la forme prénom.nom@<nom de domaine institutionnel>.fr 
 
c) Émission et réception des messages 
L’utilisateur doit s’assurer de l’identité et de l’exactitude des adresses des destinataires des messages. 
 
Il doit veiller à ce que la diffusion des messages soit limitée aux seuls destinataires concernés afin d’éviter les diffusions de 
messages en masse, l’encombrement inutile de la messagerie ainsi qu’une dégradation du service. 
 
d) Statut et valeur juridique des messages 
Les messages électroniques échangés avec des tiers peuvent, au plan juridique, former un contrat, sous réserve du respect 
des conditions fixées par les articles 1369-1 à 1369-11 du code civil. 
 
L’utilisateur doit en conséquence, être vigilant sur la nature des messages électroniques qu’il échange au même titre que pour 
les courriers traditionnels. 
 
e) Stockage et archivage des messages 
Chaque utilisateur doit organiser et mettre en œuvre les moyens nécessaires à la conservation des messages pouvant être 
indispensables ou simplement utiles en tant qu’éléments de preuve. 
 
À ce titre, il doit notamment se conformer aux règles définies dans la présente charte et, le cas échéant, dans le ou les guides 
d’utilisation annexés. 
 
6.2.4.2. Internet 
Il est rappelé que le réseau Internet est soumis à l’ensemble des règles de droit en vigueur. 
 
L’utilisation de la technologie Internet (par extension intranet) constitue l’un des éléments essentiels d’optimisation du travail, de 
mutualisation et d’accessibilité de l’information au sein et en dehors du Réseau Canopé. 
 
Le Réseau Canopé met à la disposition de l’utilisateur un accès Internet chaque fois que cela est possible. 
 
Internet est un outil de travail ouvert à des usages professionnels : il peut constituer le support d’une communication privée telle 
que définie à l’article 6.2.2.1 dans le respect de la législation en vigueur. En complément de ces dispositions légales et au 
regard de la mission éducative du Réseau Canopé, la consultation volontaire et répétée de contenus à caractère 
pornographique depuis les locaux du Réseau Canopé, est proscrite. 
 
Le Réseau Canopé se réserve le droit de filtrer ou d’interdire l’accès à certains sites, de procéder au contrôle a priori ou a 
posteriori des sites visités et des durées d’accès correspondantes. 
 
Cet accès n’est autorisé qu’au travers des dispositifs de sécurité mis en place par le Réseau Canopé. Des règles de sécurité 
spécifiques peuvent être précisées, s’il y a lieu, dans le guide d’utilisation établi par le service ou l’établissement. 
 
L’utilisateur est informé des risques et limites inhérents à l’utilisation d’Internet par le biais d’actions de formations ou de 
campagnes de sensibilisation. 
 
6.2.4.3. Téléchargements 
Tout téléchargement de fichiers, notamment de sons ou d’images, sur le réseau Internet doit s’effectuer dans le respect des 
droits de la propriété intellectuelle tels que définis à l’article 6.2.6. 
 
Le Réseau Canopé se réserve le droit de limiter le téléchargement de certains fichiers pouvant se révéler volumineux ou 
présenter un risque pour la sécurité des systèmes d’information (virus susceptibles d’altérer le bon fonctionnement du système 
d’information du Réseau Canopé, code malicieux, programmes espions…). 
 
6.2.5. Traçabilité 
Le Réseau Canopé est dans l’obligation légale de mettre en place un système de journalisation des accès Internet, de la 
messagerie et des données échangées. 
 
Le Réseau Canopé se réserve le droit de mettre en place des outils de traçabilité sur tous les systèmes d’information. 
 
Préalablement à cette mise en place, le Réseau Canopé procédera, auprès de la commission nationale de l’informatique et des 
libertés, à une déclaration, qui mentionnera notamment la durée de conservation des traces et durées de connexions, en 
application de la Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée. 
 
À titre indicatif, nous portons à la connaissance de l’utilisateur que la durée légale de conservation des fichiers de journalisation 
est d’une année à partir de la date d’enregistrement. 
 
6.2.6. Respect de la propriété intellectuelle 
Le Réseau Canopé rappelle que l’utilisation des moyens informatiques implique le respect de ses droits de propriété 
intellectuelle ainsi que ceux de ses partenaires et plus généralement, de tous tiers titulaires de tels droits. 
 
En conséquence, chaque utilisateur doit : 
- utiliser les logiciels dans les conditions des licences souscrites ; 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLVII-3&cHash=6cb85e10ed&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/VII/3/VII-3-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
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- ne pas reproduire, copier, diffuser, modifier ou utiliser les logiciels, bases de données, pages web, textes, images, 
photographies ou autres créations protégées par le droit d’auteur ou un droit privatif, sans avoir obtenu préalablement 
l’autorisation des titulaires de ces droits. 

 
6.2.7. Respect de la loi informatique et libertés 
L’utilisateur est informé de la nécessité de respecter les dispositions légales en matière de traitement automatisé de données à 
caractère personnel, conformément à la Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée. 
 
Les données à caractère personnel sont des informations qui permettent, sous quelque forme que ce soit, directement ou 
indirectement, l’identification des personnes physiques auxquelles elles s’appliquent. 
 
Toutes les créations de fichiers comprenant ce type d’informations, y compris lorsqu’elles résultent de croisement ou 
d’interconnexion de fichiers préexistants, sont soumises aux formalités préalables prévues par la loi « Informatique et 
Libertés ». 
 
En conséquence, tout utilisateur souhaitant procéder à un tel traitement devra en informer préalablement les services 
compétents qui prendront les mesures nécessaires au respect des dispositions légales. 
 
Par ailleurs, conformément aux dispositions de cette loi, chaque utilisateur dispose d’un droit d’accès et de rectification relatif à 
l’ensemble des données le concernant, y compris les données portant sur l’utilisation des systèmes d’information. 
 
Ce droit s’exerce auprès du correspondant informatique et libertés (CIL) de l’établissement. 
 
6.2.8. Limitations des usages 
En cas de non-respect des règles définies dans la présente charte et des modalités définies dans le guide d’utilisation, le 
directeur général, pourra, sans préjuger des poursuites ou procédures de sanctions pouvant être engagées à l’encontre des 
personnels, et après en avoir averti l’intéressé, limiter les usages par mesure conservatoire : 
- limiter les accès de l’utilisateur ; 
- déconnecter l’utilisateur, avec ou sans préavis selon la gravité de la situation ; 
- retirer les codes d’accès ou autres dispositifs de contrôle d’accès et fermer les comptes ; 
- effacer, comprimer ou isoler toute donnée ou fichier trop lourd ou manifestement en contradiction avec la charte ou qui 

mettrait en péril la sécurité des moyens informatiques et de télécommunication ; 
- interdire à l’utilisateur tout accès aux moyens informatiques et de télécommunication dont il est responsable. 
 
Tout abus dans l’utilisation des ressources mises à la disposition de l’utilisateur à des fins extraprofessionnelles, est passible de 
sanctions. 
 
6.2.9. Annexes 
 
6.2.9.1. Annexe juridique 
Lois se rapportant à la sécurité des systèmes informatiques et à la protection des personnes 
 
a) La CNIL (Commission nationale de l’informatique et des libertés) 
Elle a été mise en place par la loi du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Exemple de sanctions 
pour infraction à la loi : 
 
Article 226-16 du code pénal : « Le fait, y compris par négligence, de procéder ou de faire procéder à des traitements de 
données à caractère personnel sans qu’aient été respectées les formalités préalables à leur mise en œuvre prévues par la loi 
est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende. » 
 
b) La propriété intellectuelle 
Elle est régie notamment par le code de la propriété intellectuelle et les conventions internationales (CPI). 
 
L’article L335-2 du CPI interdit à l’utilisateur d’un logiciel toute reproduction autre que celle d’une copie de sauvegarde. Toute 
autre copie est considérée comme une contrefaçon et constitue un délit. 
 
Article L335-2 du CPI : « La contrefaçon en France d’ouvrages publiés en France ou à l’étranger est punie de trois ans 
d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende. » 
 
c) Les atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données 
 
Sanctions prévues 
 
Article 323-1 du code pénal : « Le fait d’accéder ou de se maintenir, frauduleusement, dans tout ou partie d’un système de 
traitement automatisé de données est puni de deux ans d’emprisonnement et de 60 000 euros d’amende. 
 
Lorsqu’il en est résulté soit la suppression ou la modification de données contenues dans le système, soit une altération du 
fonctionnement de ce système, la peine est de trois ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende. » 
 
Lorsque les infractions prévues aux deux premiers alinéas ont été commises à l’encontre de traitement automatisé de données 
à caractère personnel mis en œuvre par l’Etat, la peine est portée à cinq ans d’emprisonnement et à 150 000€ d’amende. » 
 
Peines complémentaires 
 
Article 323-5 du code pénal alinéa 2 : « L’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice de laquelle ou à l’occasion de laquelle l’infraction a été commise. » 
 
d) La violation des secrets 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLVII-3&cHash=6cb85e10ed&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/VII/3/VII-3-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
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Sanctions prévues 
Secret de fabrique. Article L621 -1 du code de la propriété intellectuelle : Les peines frappant la violation des secrets de 
fabrique sont prévues à l’article L1227-1 du Code du travail « Le fait, par un directeur ou un salarié de révéler ou de tenter de 
révéler un secret de fabrication est puni d’un emprisonnement de deux ans et d’une amende de 30 000 euros. La juridiction 
peut également prononcer, à titre de peine complémentaire, pour une durée de cinq ans au plus, l’interdiction des droits 
civiques, civiles et de famille prévue par l’article 131-26 du code pénal» 
  
Secret de la correspondance. Article 226-15 du code pénal : « Le fait, commis de mauvaise foi, d’ouvrir, de supprimer, de 
retarder ou de détourner des correspondances arrivées ou non à destination et adressées à des tiers, ou d’en prendre 
frauduleusement connaissance, est puni d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. 
 
Est puni des mêmes peines le fait, commis de mauvaise foi, d’intercepter, de détourner, d’utiliser ou de divulguer des 
correspondances émises, transmises ou reçues par la voie des télécommunications ou de procéder à l’installation d’appareils 
conçus pour réaliser de telles interceptions. » 
 
REMARQUE : se rappeler que les dommages-intérêts pour les victimes de tels agissements sont parfois supérieurs à une 
amende pénale. (Exemple : des étudiants de l’IUT de Toulouse ont été condamnés en 1988 à 8 mois d’emprisonnement avec 
sursis, 5 000 francs d’amende et 70 000 francs de dommages-intérêts aux victimes.) 
 
6.2.9.2 Guide d’utilisation de la charte informatique 
Le présent guide technique type de l’utilisateur a pour objet de définir les procédures techniques devant être appliquées par 
toute personne utilisant les moyens informatiques et de télécommunications du Réseau Canopé. 
 
Il complète le règlement intérieur régissant l’usage des technologies de l’information et de la communication en vigueur au sein 
du Réseau Canopé. 
 
Les utilisateurs sont informés que la violation des procédures, régissant l’accès et l’utilisation des systèmes d’information et de 
télécommunications mis à leur disposition par le Réseau Canopé, est susceptible d’entraîner des sanctions. 
 
6.2.9.2.1. Champ d’application 
Le présent guide technique type, pris en application de la charte des personnels de l’Éducation nationale s’applique aux 
utilisateurs et aux moyens informatiques et de télécommunications du Réseau Canopé tels que définis dans la charte des 
personnels de l’Éducation nationale. 
 
a) Procédures de Sécurité 
 
Règles de définition et de gestion des mots de passe : chaque utilisateur doit veiller au respect de la sécurité liée aux mots 
de passe permettant l’accès à son ou ses environnements. 
 
À cet égard, chaque utilisateur : 
- doit choisir un mot de passe sûr, n’ayant aucun lien avec son environnement familier ; 
- doit changer de mot de passe régulièrement, si les applications le permettent ; 
- ne doit pas écrire son mot de passe sur un support facilement accessible. Les mots de passe choisis par les « utilisateurs » 

sont constitués de 7 caractères alphanumériques au minimum dont au moins un chiffre ou un caractère spécial. Les mots de 
passe devront être changés selon une périodicité de 6 mois au maximum. Chaque « utilisateur » est personnellement 
responsable du mot de passe qu’il a choisi. 

 
À ce titre, il s’engage à : 
- garder confidentiel ses mots de passe ; 
- changer immédiatement ses mots de passe en cas de doute sur sa confidentialité. 
 
b) Paramétrage des postes de travail 
Le poste de travail de l’utilisateur constitue un outil qui doit être protégé des intrusions. À cet égard, il convient (si c’est possible) 
de : 
- paramétrer la mise en veille automatique des postes de travail avec demande du mot de passe pour la réactivation du poste 

après 15 minutes d’inactivité ; 
- de ne pas se connecter au réseau ou ouvrir des sessions applicatives inutilement ; 
- d’effectuer systématiquement une déconnexion des serveurs réseaux et quitter les applications actives avant de quitter son 

poste de travail. 
 
c) Messagerie électronique 
Messages à caractère privé : 
 
Tout message à caractère strictement privé, reçu ou émis, doit comporter en objet la mention « Privé » ou tout autre terme 
indiquant sans ambiguïté le caractère privé du message. 
 
Tout message ne comportant pas cette mention est réputé être un message professionnel. 
 
L’envoi ou la réception de pièces jointes est autorisé à la condition d’être limité à un usage professionnel, à une taille 
compatible avec le bon fonctionnement de la boîte électronique. 
 
d) Caractéristiques et limitations de la messagerie électronique 
Les messages envoyés ou reçus font l’objet d’une limitation de taille particulière. 
 
En cas de dépassement de la taille limite, le message est rejeté et l’émetteur reçoit un message de non-distribution. 
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e) Stockage et archivage des messages électroniques 
Chaque utilisateur est responsable de l’archivage et du classement des messages qu’il a relevés. 
 
Le serveur de messagerie du Réseau Canopé étant sauvegardé quotidiennement, les messages stockés sur le serveur sont 
conservés. 
Chaque utilisateur doit en conséquence organiser lui-même la conservation des éléments en décidant : 
- du nombre de génération de sauvegarde et leur périodicité ; 
- du choix des fichiers et messages conservés et de ceux qui sont détruits ; 
- du lieu et de la durée de stockage. 
 
L’utilisateur doit mettre en œuvre les moyens nécessaires à la conservation des messages qui pourraient être indispensables 
notamment en tant qu’élément de preuve. 
 
f) Sécurité antivirale 
De manière générale, il est déconseillé d’ouvrir des fichiers en provenance d’un expéditeur inconnu, en particulier, les fichiers 
compressés (extension en .zip par exemple) ou exécutables (extension .exe par exemple) pouvant générer l’activation de virus 
informatiques, code malicieux etc., susceptibles d’entraîner des conséquences d’une extrême gravité pour le Réseau Canopé. 
 
Les utilisateurs sont informés que le Réseau Canopé se réserve le droit de retenir, d’isoler et/ou de supprimer tout message à 
l’aide de moyens automatisés et ce, sans que ces messages aient été nécessairement ouverts, afin de vérifier qu’ils ne 
comportent pas de virus. 
 
D’une manière générale les utilisateurs sont informés que tout message bloquant ou présentant une difficulté technique 
d’acheminement à son destinataire peut être détruit sur décision de la direction des systèmes d’information. 
 
Les administrateurs sont autorisés, en cas de difficultés majeures, à arrêter les services réseaux. 
 
g) Web – Internet 
Il est rappelé que l’accès à Internet n’est autorisé qu’au travers des dispositifs de sécurité mis en place par le Réseau Canopé. 
 
Les utilisateurs ne doivent utiliser que les navigateurs sélectionnés et qualifiés par la direction des systèmes d’information 
(DSI), dans le cadre du paramétrage et des seules extensions fournies par le Réseau Canopé. 
 
Pour des raisons de sécurité, tout abonnement souscrit chez un prestataire de services pour l’exercice de l’activité 
professionnelle d’un ou de plusieurs utilisateurs, devra faire l’objet d’une concertation préalable avec la DSI. Il en est de même 
pour l’accès à des sites Web payants. 
 
h) Matériel nomade 
Les principes de précaution : 
 
Toute personne du Réseau Canopé, à qui a été confié exclusivement dans le cadre de ses activités professionnelles un 
équipement de type appareil photo numérique, caméscope, téléphone portable, ordinateur portable, etc., doit veiller à le 
protéger. 
 
En cas de non-utilisation, le matériel doit être rangé dans un endroit sécurisé. 
 
Aucun matériel non confié par le Réseau Canopé ne doit être connecté au réseau local du Réseau Canopé. 
 
Par ailleurs, l’utilisateur doit veiller particulièrement à ne pas exposer l’équipement confié à la chaleur, à l’humidité, ni le laisser 
sans surveillance. 
 
i) Vol 
En cas de vol de l’équipement fourni, une déclaration doit être effectuée sans délai au commissariat de police le plus proche 
avec copie adressée au Réseau Canopé. 
 
Toute déclaration volontairement fausse est passible de sanctions disciplinaires et/ou de poursuites pénales. 
 
j) Perte 
En cas de perte de l’équipement confié, une déclaration détaillée doit être adressée au Réseau Canopé. 
 
k) Détérioration 
En cas de détérioration du matériel portable, celui-ci doit être retourné au responsable du Réseau Canopé accompagné du 
détail des circonstances dues à sa détérioration. 
 
6.2.9.2.2. Évolution du présent guide 
Le présent guide technique type de l’utilisateur est rédigé dans l’intérêt de chacun des utilisateurs et manifeste la volonté du 
Réseau Canopé d’assurer un développement harmonieux et sécurisé de l’accès et de l’utilisation des moyens informatiques mis 
à disposition. 
 
Le présent guide technique type de l’utilisateur sera régulièrement mis à jour et il appartient à l’utilisateur de prendre 
connaissance de toutes nouvelles versions qui seront portées à sa connaissance par le biais de la messagerie ou par intranet. 
 
Les utilisateurs devront veiller à se conformer aux dernières dispositions en vigueur. 
 
Liste des matériels qui peuvent être connectés directement aux réseaux locaux : état néant 
 
7. Cumul de rémunération 
Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 article 25 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-1-1&cHash=97103fdf98&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/1/1/V-1-1-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
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Décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d’activités des fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et des 
ouvriers des établissements industriels de l’État 
 
Le cumul d’emploi et de rémunération doit être expressément autorisé par l’ordonnateur de l’activité principale qui en précisera 
les conditions. Dans tous les cas, le cumul autorisé ne devra pas porter préjudice à l’exercice de la fonction principale. 
 
8. Exercice du droit syndical 
Décret n° 2012-224 du 16 février 2012 modifiant le Décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical dans la 
fonction publique  
Arrêté du 16 janvier 1985 (application de l’article 5 du décret 82-447 du 28 mai 1982) 
Arrêté du 16 janvier 1985 (application de l’article 14 du décret 82-447 du 28 mai 1982) 
Circulaire du 18 novembre 1982 
Note de service n° 85-043 du 1er février 1985 
 
Le droit syndical s’exerce dans l’établissement en application des réglementations en vigueur. Il permet notamment, après 
autorisation préalable du directeur général, prise en fonction de l’intérêt du service : 
- d’obtenir des autorisations d’absence pour assurer des fonctions de représentation, ou suivre des formations syndicales ; 
- de recevoir du courrier syndical sous pli fermé ; 
- de tenir des réunions préparatoires aux CTEP, CHSCT, instances de proximité (CTE, CHSCT), CCP ou au CA pendant les 

heures de travail ; 
- de tenir les réunions mensuelles périodiques d’information des personnels ; 
- de faire intervenir pour des réunions dans l’établissement des personnes extérieures, sous réserve de la prise de toute 

mesure nécessaire pour assurer la sécurité des biens et des personnes. 
 
9. Discipline 
Décret n° 84-961 du 25 octobre 1984  
 
9.1. Sanctions disciplinaires 
Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984  article 66 
 
Tous agissements considérés comme fautifs par le directeur général ou le chef de service, et tous manquements au présent 
règlement intérieur pourront, en fonction de leur gravité, faire l’objet des propositions de sanctions suivantes dans l’ordre 
croissant de gravité, aux organes compétents en matière disciplinaire selon les catégories de personnels : 
- avertissement ; 
- blâme ; 
- radiation du tableau d’avancement ; 
- abaissement d’échelon ; 
- exclusion temporaire des fonctions pour une durée maximale de 15 jours ; 
- déplacement d’office ; 
- rétrogradation ; 
- exclusion temporaire des fonctions pour une durée de 3 mois à deux ans ; 
- mise à la retraite d’office ; 
- révocation. 
 
9.2. Agents titulaires et stagiaires 
Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 article 66 
Loi 83-634 du 13 juillet 1983 article 19 
 
Seules les sanctions du premier groupe (avertissement, blâme) relèvent de la compétence directe du directeur général. Toutes 
les autres sanctions ne peuvent être prononcées qu’après consultation d’un organisme siégeant en conseil de discipline (Loi 
83-634 du 13 juillet 1983 article 19). 
 
En cas de poursuite disciplinaire, l’agent en cause est informé par la direction générale de l’établissement qu’il peut avoir 
communication de son dossier individuel et des pièces annexées, et être assisté d’un conseil de son choix. 
 
Le conseil de discipline est saisi d’un rapport émanant du directeur général du Réseau Canopé ou de son représentant habilité. 
Ce rapport doit préciser les faits reprochés et les circonstances dans lesquelles ils se sont produits. 
 
La procédure disciplinaire est régie par le décret 84-961 du 25 octobre 1984. 
 
9.3. Agents contractuels de droit public 
Décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié 

 
Les sanctions disciplinaires susceptibles d’être appliquées aux agents non titulaires sont les suivantes : 
-  l’avertissement ; 
-  le blâme ; 
-  l’exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale d’un mois ; 
-  le licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement. 
 
Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité ayant le pouvoir de procéder au recrutement. 
 
L’agent non titulaire à l’encontre duquel une sanction disciplinaire est prise a droit à la communication de l’intégralité de son 
dossier individuel et de tous documents annexes et à se faire assister par les défenseurs de son choix. 
 
L’administration doit informer l’intéressé de son droit à communication du dossier. 
 
9.4. Agents de droit privé 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-14-1&cHash=5b9ff6a599&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/14/1/V-14-1-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-2-5&cHash=ba58cb471a&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/2/5/V-2-5-006.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-2-5&cHash=ba58cb471a&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/2/5/V-2-5-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-2-5&cHash=ba58cb471a&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/2/5/V-2-5-002.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-2-5&cHash=ba58cb471a&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/2/5/V-2-5-003.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-2-5&cHash=ba58cb471a&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/2/5/V-2-5-004.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-14-3&cHash=e5f2035c49&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/14/3/V-14-3-004.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-1-2&cHash=1366d7214e&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/1/2/V-1-2-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-1-2&cHash=1366d7214e&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/1/2/V-1-2-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&fastPos=1&fastReqId=407300145&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-12-1&cHash=2a88eacf51&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/12/1/V-12-1-004.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
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Le droit disciplinaire des agents de droit privé est régi par les articles L 1331-1 et suivants du code du travail. 
 
10. Licenciement et résiliation de contrats 
Loi n°84-16 du 11 janvier 1984  
Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié 
Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié 
10.1. Licenciement des fonctionnaires 
Les fonctionnaires peuvent être licenciés en cas d’abandon de poste, en cas de non-réintégration suite à une période de 
disponibilité, en cas de perte des droits civiques, d’interdiction judiciaire d’exercer un emploi public, en cas d’insuffisance 
professionnelle. 
 
La décision de l’autorité de nomination est immédiate et ne prévoit pas de préavis. 
 
10.2. Résiliation des contrats de travail des agents contractuels de droit public 
 
10.2.1. Licenciement 
Les agents contractuels de droit public peuvent être licenciés en application de l’article 46 du décret n° 86-83 du 17 janvier 
1986. L’agent recruté pour une durée indéterminée ainsi que l’agent qui, engagé à terme fixe, est licencié avant le temps fixé, a 
droit à un préavis qui est de : 
- moins de 6 mois de service : préavis de 8 jours ; 
- de 6 mois à 2 ans de service : préavis d’un mois ; 
- plus de deux ans de service : préavis de deux mois. 
 
Le préavis ne s’applique pas aux cas de licenciement prévus aux articles 16 et 17 et aux titres V, VI, X du décret n° 86-83, ni 
aux licenciements survenus au cours ou à l’expiration d’une période d’essai. 
 
10.2.2. Démission 
L’agent non titulaire informe son administration de son intention de démissionner par lettre recommandée. L’agent est tenu, 
dans ce cas, Les délais de préavis prévus à l’article 10.2.1 sont applicables en cas de démission du salarié. 
 
10.3. Résiliation des contrats des agents de droit privé 
Le contrat de travail conclu peut cesser à l’initiative d’une des parties contractantes sous réserve de l’application des règles ci-
après définies. 
 
Ces règles ne sont pas applicables pendant la période d’essai. 
 
10.3.1. Démission 
Article L. 1237- 1 du code du travail 
En cas de démission, l’existence et la durée du préavis sont fixées par la loi, ou par convention ou accord collectif de travail. 
En l’absence de dispositions légales, de convention ou accord collectif de travail relatifs au préavis, son existence et sa durée 
résultent des usages pratiqués dans la localité et dans la profession. 
 
Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent article. 
 
Dans le Réseau Canopé, la durée du préavis est la suivante : 
1º si l’agent justifie d’une ancienneté de services continus inférieure à six mois : huit jours ; 
2º si l’agent justifie d’une ancienneté de services continus comprise entre six mois et moins de deux ans : un mois ; 
3º si l’agent justifie d’une ancienneté de services continus d’au moins deux ans : deux mois. 
 
La résiliation d’un contrat de travail, à l’initiative du salarié, ouvre droit, si elle est abusive, à dommages-intérêts. 
 
10.3.2. Licenciement 
Articles L 1231-1 et suivants du code du travail 
 
Le contrat de travail de droit privé à durée indéterminée peut être rompu à l’initiative de l’employeur ou du salarié, ou d’un 
commun accord, dans les conditions prévues par les dispositions des articles L 1231-1 et suivants du code du travail. 
 
Ces dispositions ne sont pas applicables pendant la période d’essai. 
 
 
11. Hygiène, sécurité et conditions de travail 
 
11.1. Comité d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail 
Décret n° 2011-774 du 28 juin 2011 portant modification du Décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié. 
Arrêté du 14 décembre 2011 
 
Un comité d’hygiène, de  sécurité et des conditions de travail est institué auprès du directeur général afin d’étudier et de donner 
des avis sur les règles d’hygiène et de sécurité applicables au sein de l’établissement et de promouvoir l’amélioration des 
conditions de travail des agents. 
 
11.2. Lutte contre les toxicomanies 
Loi 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme et l’alcoolisme 
 
Il est interdit de pénétrer ou de demeurer dans l’établissement en état d’ivresse ou sous l’empire de la drogue. Il est également 
interdit d’introduire ou de distribuer dans les locaux de travail de la drogue ou des boissons alcoolisées. 
 
L’établissement s’engage à mettre en œuvre tous les moyens à sa disposition afin que soient respectées les prescriptions en 
matière de tabagisme et d’alcoolisme. 
 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-1-2&cHash=1366d7214e&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/1/2/V-1-2-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-8-1&cHash=f918dd518c&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/8/1/V-8-1-005.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-12-1&cHash=2a88eacf51&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/12/1/V-12-1-004.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-3-2&cHash=a826099bc3&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/3/2/V-3-2-001.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&no=PCLV-3-2&cHash=a826099bc3&start=2&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/3/2/V-3-2-035.xml&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000344577&fastPos=1&fastReqId=1077123268&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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Des contrôles d’alcoolémie peuvent être effectués par les responsables de service à tout moment de la journée, en particulier 
auprès des agents chargés de la conduite de véhicules. 
 
11.3. Sécurité 
Chaque membre du personnel doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité. 
 
Tous les personnels présents doivent se prêter aux exercices d’alerte lorsqu’ils sont organisés. 
 
Il est interdit de manipuler les matériels de secours (extincteurs, dispositif d’extraction des fumées) en dehors de leur utilisation 
normale et d’en rendre l’accès difficile. 
 
Il est interdit de neutraliser tout dispositif de sécurité. 
 
Tout accident, même léger, survenu au cours du travail ou du trajet doit être porté à la connaissance de l’autorité compétente 
(personne la plus gradée sur le lieu de l’accident, conseiller de prévention, chef de service, DRH) dans la journée même, ou au 
plus tard dans les 24 heures. 
 
Le personnel est tenu de se soumettre aux visites médicales de surveillance particulière, ainsi qu’aux visites médicales 
d’embauche. 
 
11.4. Tenue vestimentaire 
Une tenue propre et correcte est exigée de tout membre du personnel. 
Les chefs de service sont autorisés à demander à leurs agents ne respectant pas ces prescriptions de changer de tenue. 
 
11.5. Médecine 
 
11.5.1. Mission 
L’établissement est doté d’un médecin-conseil qui assure la surveillance médicale du personnel et effectue une action sur le 
milieu professionnel. 
 
Le médecin-conseil n’est pas habilité à se prononcer sur l’aptitude des agents qui relèvent de la médecine statutaire. 
 
11.5.2. Lieu d’exercice 
Le médecin-conseil effectue ses prestations au siège de l’établissement ou dans les locaux des services déconcentrés dans 
une salle aménagée à cet effet. 
 
Les heures de visite sont fixées par l’intermédiaire de la responsable du bureau de l’action sociale à la DRH ou sur rendez-vous 
le jour de présence du médecin-conseil dans l’établissement. 
 
11.5.3. Prestations 
Le médecin-conseil peut : 
- effectuer des visites médicales à la demande de l’agent ou de la direction du Réseau Canopé ; 
- proposer une visite d’embauche à chaque nouveau salarié ; 
- effectuer les visites de reprise après 21 jours d’arrêt, une maternité, des absences répétées, un accident du travail, une 

maladie professionnelle ; 
- proposer des aménagements de poste de travail. 
Un suivi particulier est effectué auprès des travailleurs handicapés, des femmes enceintes, des agents dont les conditions de 
travail comportent des risques spéciaux. Le médecin est seul juge de la fréquence et de la nature du suivi. 
 
11.5.4. Responsabilité du médecin 
La médecine de conseil n’est pas une médecine de soin. Le médecin est seul responsable de ses actes professionnels. 
 
Il est chargé de la conservation des dossiers médicaux relatifs à son action. 
 
Sa responsabilité civile et pénale peut être engagée en cas de violation du secret médical ou d’erreurs médicales ou 
techniques. 
 
11.5.5. Rapport annuel d’activité 
Un rapport annuel d’activité sera remis à la direction du Réseau Canopé. 
 
 

Le Directeur général du Réseau Canopé 
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Annexe 1 
 
La durée moyenne d’une journée de travail calculée sur 5 jours est de : 
- pour le Musée National de l’Éducation (MUNAÉ) : 7 h 20 de travail effectif pour le régime de travail hebdomadaire de 
36 h 40, sur 5 ou 6 jours, du lundi au samedi. 
- pour la Librairie : 7 h 17 de travail effectif pour le régime de travail hebdomadaire de 36 h 25, sur 5 ou 6 jours, du 
lundi au samedi. 
 

Quotités LIBRAIRIE 
36 h 25 

MUSÉE 
36 h 40 

 Heures 
travaillées 

Nombre de 
jours travaillés Heures 

travaillées 

Nombre de 
jours travaillés 

5 
jours 

6 
jours 

5 
jours 

6 
jours 

100 % 36 h 25 5 6 36 h 40 5 6 
90 % 32 h 46 4,5 5,5 33 h 00 4,5 5,5 
80 % 29 h 08 4 5 29 h 20 4 5 
70 % 25 h 29 3,5 4,5 25 h 40 3,5 4,5 
60 % 21 h 51 3 4 22 h 00 3 4 
50 % 18 h 12 2,5 3 18 h 20 2,5 3 

 
 
Les agents de Réseau Canopé qui sont soumis aux régimes de travail hebdomadaire ci-dessous bénéficient des jours 
de congés annuels suivants : 
 
- régime de travail dérogatoire de 36 h 40 : 45 jours de congés 
- régime de travail dérogatoire de 36 h 25 : 45 jours de congés 

 
Pour les personnes à temps partiel, la durée des congés annuels est la suivante : 

 

Quotité LIBRAIRIE 
36 h 25 

MUSÉE 
36 h 40 

 Congés Congés 
100 % 45 jours 45 jours 
90 % 40,5 jours 40,5 jours 
80 % 36 jours 36 jours 
70 % 31,5 jours 31,5 jours 
60 % 27 jours 27 jours 
50 % 22,5 jours 22,5 jours 

 
Les horaires d’ouverture du Musée National de l’Éducation (MUNAÉ) et de La Librairie à Paris sont : 
 
Le centre d'expositions (185, rue Eau-de-Robec à Rouen) est ouvert au public : 
- les lundi, mercredi, jeudi et vendredi de 13h30 à 18h15 
- les samedi et dimanche de 10h à 12h30 et de 13h30 à 18h15 
Il est accessible tous les jours pour les groupes sur réservation (à partir de 10h00). 
Il est fermé le mardi. 
 
Les horaires d’ouverture au public de La Librairie à Paris sont de 10h00 à 18h30 du lundi au samedi. 
 
Annexe 2 
 
Liste des services qui ont la possibilité de déroger à cette amplitude horaire standard de 8h-18h, pour assurer les 
missions nécessaires au bon fonctionnement de l’établissement sont la:  
- Direction logistique et maintenance 
- Direction des systèmes d’information 

 
Annexe 3 : Directions académiques de l’outremer 

 
Directions académiques de 

l’outremer 
Amplitude 

Guyane  8 h – 18h 
Martinique 6 h 30 – 18h 

Guadeloupe 7h30 – 17h30  
La Réunion  7h – 17h30 
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